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Le Conseil fédéral veut protéger la 
population, les biens et les milieux 
de vie contre les divers dangers na-
turels en leur assurant le même ni-
veau de sécurité dans toute la Suis-
se. Il a institué la Plate-forme natio-
nale « Dangers naturels » PLANAT en 
1997 dans le but d’améliorer la pré-
vention. Cette commission extrapar-
lementaire est chargée d’identifier 
les lacunes dans la planification de 
la sécurité, de développer des stra-
tégies pour gérer exhaustivement 
les risques et d’encourager leur mi-
se en œuvre. Un de ses objectifs es-
sentiels est de mieux gérer les ris-
ques naturels existants et futurs.
Pour y parvenir, il faut notamment 
intensifier les échanges d’expérien-
ces et améliorer la coordination en-
tre tous les protagonistes. Le domai-
ne de la recherche, les associations 
professionnelles, les assurances et  
d’autres secteurs de l’économie sont  

représentés au sein de PLANAT, de 
même que les offices fédéraux et 
les autorités cantonales compéten-
tes en matière de dangers naturels.
Le secrétariat de la commission est 
rattaché à l’Office fédéral de l’envi- 
ronnement (OFEV) à Berne. Cette  
antenne centrale seconde le comité  
exécutif dans la préparation des 
séances et gère le site internet 
www.planat.ch. PLANAT constitue 
des groupes de travail temporaires 
pour assurer le suivi de ses diffé-
rents projets.
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La Suisse a été largement épar-
gnée par les catastrophes naturel-
les au cours du dernier exercice de 
PLANAT, mais elles se sont succédé 
dans le monde depuis 2008. L’Asie 
et l’Amérique latine ont notamment 
subi de vastes inondations et des 
séismes dévastateurs. Les tremble-
ments de terre qui ont ébranlé la 
Chine, Haïti, le Chili et le Japon ont 
fait des centaines de milliers de vic-
times et causé des dommages éco-
nomiques pour plusieurs centaines 
de milliards de francs.
Souvenons-nous des images apoca-
lyptiques en provenance du Japon, 
où un séisme de magnitude 9 sur 
l’échelle de Richter a déclenché un 
énorme tsunami qui a ravagé une 
bande côtière de six cents kilomè-
tres sur l’île de Honshu, le 11 mars 
2011. Plus de 23 000 personnes ont 
perdu la vie et 350 000 autres leur 
logis à cause des effets directs et  
indirects du tremblement de ter-
re. Le tsunami a aussi provoqué 
des catastrophes techniques, al-
lant jusqu’à l’accident maximal pré-
visible (AMP) avec une fusion in-
contrôlée du cœur, dans plusieurs 
réacteurs du complexe nucléaire de 
Fukushima.
Les événements qui se sont pro-
duits au Japon n’étaient pas tota-
lement imprévisibles pour les spé-
cialistes locaux. Ils savaient qu’un 
tsunami d’ampleur extraordinaire  
pouvait endommager les centra-
les nucléaires de Fukushima, pro-
ches du rivage. Ce qui s’est passé 
tombe exactement dans le champ 
du risque résiduel attendu par les  
experts. Mais les carences des 
plans d’intervention en cas d’urgen-
ce ont révélé qu’on n’avait pas tenu  
compte du pire, et qu’on s’y était 
donc insuffisamment préparé, mal-
gré les indices de grands raz-de-
marée passés. L’expérience montre 
que ce sont surtout les événements 
d’ampleur extrême qui causent d’im-
portants dommages, c’est pourquoi 
les risques techniques spéciaux, no-
tamment imputables aux centrales 
nucléaires, exigent une protection 

maximale comportant plusieurs 
barrières de sécurité.
La gestion intégrée des risques prô-
née par PLANAT depuis plusieurs an-
nées part du principe que les systè-
mes et les stratégies de protection 
contre les dangers naturels peuvent 
être dépassés dans les situations 
extrêmes. En cas de surcharge, il 
faut impérativement éviter que les 
personnes, les infrastructures vita-
les et les biens de valeur se retrou-
vent sans défense face aux forces de 
la nature. Il vaut la peine de penser 
au pire et de s’en prémunir en pre-
nant des mesures préventives. En 
Suisse, cette conception avant-gar-
diste s’est d’abord imposée dans 
l’aménagement des cours d’eau. Ci-
tons par exemple le canal d’évacua-
tion des crues de la Reuss dans le 
canton d’Uri ou de l’Aa d’Engelberg 
avant son embouchure dans le lac 
des Quatre-Cantons. Grâce à eux, 
les unités de défense sont en mesu-
re de garder même les situations de 
crise sous contrôle, et de limiter ain-
si l’ampleur des dommages.
L’ONU a récemment annoncé à la 
Suisse, en se basant sur de nom-
breux indicateurs, qu’elle est le 
pays le mieux préparé aux catas-
trophes naturelles grâce à la cultu-
re du risque qu’elle a amplement dé-
veloppée. Nous considérons cette 
distinction comme un devoir de par-
tager solidairement notre savoir-
faire – parfois acquis au prix d’ex-
périences douloureuses – et en par-
ticulier de le transmettre aux pays 
émergents. La Suisse peut ainsi ap-
porter une contribution importante 
pour que les personnes et leurs mi-
lieux de vie soient mieux protégés 
contre les dangers naturels dans le 
monde.

Attends-toi au pire – 
et agis en conséquence

Editorial

Andreas Götz, 
président de PLANAT
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PLANAT a quatorze ans

La prévention contre les dangers naturels a progressé en Suisse 
depuis la fondation de PLANAT, il y a quatorze ans. Cette  

commission extraparlementaire instituée par le Conseil fédéral  
en 1997 y a notablement contribué. Les lacunes affectant  

la planification de la sécurité sont maintenant identifiées et la  
stratégie de sécurité contre les dangers naturels repose sur  

un concept intégré de protection de notre milieu de vie qui est  
mis en œuvre progressivement.

La plupart des communes suis-
ses disposent actuellement de car-
tes décrivant les dangers de crue,  
d’avalanche, d’éboulement et de 
glissement de terrain jusqu’au ni-
veau de la parcelle. Dans quelques 
années, elles couvriront l’intégra- 
lité des régions peuplées de tous les 
cantons. Les cartes des dangers, ba-
sées sur des études de terrain dé-
taillées et sur des analyses par ordi- 
nateur, ne sont qu’une facette de la 
gestion intégrée des risques prô-
née par PLANAT. Elles indiquent ce 

qui peut arriver en cas d’événement 
naturel extraordinaire et décrivent 
l’ampleur des diverses menaces 
dans l’espace, ce qui permet d’adap-
ter l’utilisation du territoire aux ris-
ques et d’empêcher la construction 
de nouveaux bâtiments et infra-
structures dans des sites défavora-
bles.
Certains ouvrages menacés doivent 
impérativement rester opération-
nels malgré les risques naturels qui 
pèsent sur eux. Dans ce cas, les car-
tes des dangers donnent de précieu-

ses indications sur les carences en 
matière de protection, qui doivent 
être atténuées pour ramener les ris-
ques à un niveau acceptable.

Composantes d’une nouvelle 
culture du risque

L’élaboration de cartes est une com-
posante essentielle de la culture du 
risque développée par la Suisse pour 
gérer les dangers naturels. Cette 
nouvelle culture consiste à évaluer 
systématiquement les risques pos-
sibles et à ne plus baser prioritaire-
ment les mesures de protection sur 
les expériences du passé – contrai-
rement à la défense traditionnelle 
contre les dangers. Le but est d’agir 
préventivement, sans attendre l’oc-
currence de dommages pour en ti-
rer des enseignements. Cette appro-
che a été suggérée par certains évé-
nements comme les destructions à 
grande échelle dans la plaine ura-

La Suisse est mieux 
protégée aujourd’hui

Crue de l’Aa d’Engelberg à son embouchure entre Buochs et Ennetbürgen (NW). L’aérodrome sert de couloir de délestage en cas de surcharge.
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Dommages subis par une digue de protection 

contre les crues du canal de Hagneck, dans 

le Seeland bernois. L’ouvrage est entièrement 

assaini depuis fin 2010, après une analyse 

détaillée de l’événement.

naise dues à une crue de la Reuss en 
1987 ou les ravages infligés au cen-
tre de Brigue par les laves torren-
tielles de la Saltina en 1993.
Au terme de l’analyse de ces événe-
ments, le Conseil fédéral a institué 
la commission PLANAT, composée 
de vingt spécialistes, en 1997. Il lui a 
demandé d’élaborer des stratégies 
pour protéger la population, ses mi-
lieux de vie et ses biens de valeur 
contre les dangers naturels en leur 
assurant le même niveau de sécuri-
té dans tout le pays. A côté de cette 
tâche stratégique de nature préven-
tive, il l’a chargée de sensibiliser la 
population et de favoriser le chan-
gement de paradigme de la défense 
contre les dangers à la gestion inté-
grée des risques. PLANAT doit aus-
si coordonner les protagonistes afin 
d’exploiter les synergies possibles 
et d’éviter les doublons. C’est pour-
quoi elle s’investit depuis sa fon-
dation pour renforcer la collabora-
tion entre les organisations spécia-
lisées et pour soutenir les échanges 
de connaissances entre la recherche 
et la pratique. Désirant faire profiter 
les pays émergents du savoir-faire 
acquis, la commission échange des 
connaissances avec entre autres la 
Direction du développement et de la 
coopération (DDC) et participe à des 
comités internationaux de l’ONU 
pour améliorer la protection des po-
pulations contre les catastrophes 
naturelles.

Un risque sismique négligé

Au début de son activité, PLANAT a 
analysé les lacunes affectant la pla-
nification de la sécurité et relevé en 
particulier l’insuffisance des mesu-
res destinées à atténuer les effets 
des violents tremblements de ter-
re. Un séisme comparable à celui qui 
a frappé la région bâloise en 1356 
causerait aujourd’hui des domma-
ges économiques estimés à soixan-
te milliards de francs. En compa-
raison, la facture des crues d’août 
2005 – l’événement naturel le plus 
cher qui ait jamais touché la Suis-
se – s’est montée à trois milliards de 
francs.
Depuis que ces carences ont été mi-
ses à jour, de nombreux bâtiments 
neufs sont construits pour résis-

ter aux tremblements de terre et 
des installations importantes, telles  
qu’hôpitaux, centrales d’urgence  
ou dépôts de services de sauveta-
ge, ont été confortées. Ces travaux  
renchérissent la construction des 
nouveaux bâtiments d’un à deux 
pour cent, mais la dépense consen-
tie se retrouve en cas de séisme  
sous la forme d’une réduction sen-
sible des dommages, comme l’at-
teste l’expérience tirée dans des 
régions sismiques du monde  
entier.

De la vision à la mise 
en œuvre de la stratégie

Dans d’autres domaines, PLANAT 
a soutenu l’élaboration d’instruc-
tions, directives et recommanda-
tions harmonisées visant à réduire 
les risques et proposé des projets 
de recherche importants. Elle met 
l’accent, depuis le début du nouveau 
millénaire, sur des projets et des  
actions concernant la vulnérabilité 
des ouvrages et la gestion intégrée 
des risques. La question cruciale 
consiste à déterminer les moyens à 
engager par la collectivité pour ra-
mener les menaces existantes à un 
niveau tolérable.
La vision initiale d’une population 
bénéficiant d’une sécurité homogè-
ne dans toute la Suisse est à la base 
de la stratégie de sécurité contre les 
dangers naturels soumise en 2003. 
La commission s’y est référée pour 
analyser la situation et pour présen-
ter – toujours sur mandat du Conseil 
fédéral – un plan d’action destiné à 
mettre en œuvre la stratégie rete-
nue. Ce plan comprend cinq modu-
les couvrant la gestion des risques, 
les bases et instruments, la commu-
nication sur les risques, le domaine 
international et le controlling stra-
tégique. Le programme, subdivisé 
en projet sectoriels, a été réalisé en 
deux étapes depuis 2005. Lorsqu’el-
le aura terminé ses travaux rela-
tifs au plan d’action en 2011, PLA-
NAT confiera la responsabilité de 
sa mise en œuvre aux protagonis-
tes concernés et se concentrera sur 
le controlling stratégique. Elle sui-
vra l’avancement de l’application de 
la stratégie à moyen et à long terme 
et adaptera périodiquement les ob-

jectifs au sens d’une planification 
courante si le besoin s’en fait sen-
tir. PLANAT est également confron-
tée à un défi de taille consistant à 
harmoniser les stratégies et les po-
litiques sectorielles mises en œuvre 
dans d’autres domaines, pour que 
les dangers naturels y soient aussi 
dûment pris en compte.
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Depuis 2008, PLANAT s’est essentiellement attachée à  
l’application du plan d’action qu’elle a élaboré. Elle  

a surtout œuvré pour fournir des bases de décision et des  
instruments importants aux spécialistes en dangers naturels,  

afin d’implanter la gestion des risques dans tout le pays.

Comment les spécialistes en dan-
gers naturels peuvent-ils évaluer la 
menace imputable aux avalanches, 
crues, éboulements, glissements de 
terrain ou tempêtes selon des critè-
res homogènes, pour instaurer un 
niveau de sécurité comparable dans 
tout le pays? Plusieurs projets rela-
tifs au plan d’action mis en œuvre 
par PLANAT au cours des dernières 
années donnent des réponses pra-
tiques à ce genre de question. Ain-
si, le « Guide du concept de risque »  
expose, au sens d’un ouvrage de ré-
férence sur les processus naturels 
qui surviennent en Suisse, la procé-
dure à suivre pour planifier et pour 

évaluer les mesures de protection. 
Il est destiné aux experts de l’éco-
nomie privée et aux décideurs au ni-
veau communal, cantonal et fédé-
ral. Ses recommandations se basent 
sur le concept de gestion intégrée 
des risques, voulant que les risques 
possibles soient analysés systéma-
tiquement, évalués en appliquant 
des critères éprouvés et ramenés à 
un niveau acceptable en combinant 
au mieux des mesures d’aménage-
ment du territoire avec des mesures 
biologiques, techniques et organi-
sationnelles.
Ce guide convient en principe pour 
évaluer tous les problèmes de sécu-

rité liés aux dangers naturels. Mais 
il s’applique surtout lorsqu’on soup-
çonne l’existence de risques exces-
sifs quand bien même l’espace est 
utilisé judicieusement. Aussi est-il  
d’abord conçu comme un manuel 
d’évaluation des carences en ma-
tière de protection. Il met l’accent 
sur les crues, avalanches, laves tor-
rentielles, glissements de terrain et 
éboulements, qu’il explique à l’aide 
de cas concrets. Mais le concept de 
risque peut être étendu à l’évalua-
tion d’autres dangers naturels com-
me les tremblements de terre, tem-
pêtes, chutes de grêle ou vagues de 
chaleur. Le but est que les respon-
sables disposent de toutes les ba-
ses nécessaires pour concevoir des 
mesures de protection concrètes. Le 
guide permet aussi d’estimer quan-
titativement les incertitudes poten-
tielles et de les exposer d’une ma-
nière transparente. Son utilité pra-
tique a été testée dans les régions 

Améliorer la planification  
de la sécurité

Projets et activités de PLANAT

Cette digue située au pied du Schafberg – achevée depuis lors – protège la localité de Pontresina (GR) contre les laves torrentielles, les 

avalanches et les chutes de pierres.
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La construction d’une galerie d’écoulement a permis 

d’atténuer le danger en vidangeant sous contrôle les 

eaux de fonte accumulées dans le lac glaciaire situé au 

front du glacier inférieur de Grindelwald.

La forêt protectrice garnissant une pente raide au-dessus de Viège (VS) 

a été détruite par un incendie en avril 2011. Il faut maintenant construire des 

ouvrages onéreux pour protéger la route cantonale contre les chutes de 

pierres et de blocs.

d’Adelboden, Worb et Bâle, dans le 
cadre d’un projet complémentaire 
du plan d’action PLANAT.

Impliquer davantage
les intéressés directs

Alors que le « Guide du concept de 
risque » est surtout destiné aux ingé-
nieurs et aux planificateurs, le do- 
cument « Gestion des risques dans 
la pratique » s’adresse volontaire-
ment à un large public. Il souhaite 
sensibiliser les personnes touchées 
par les risques, telles que proprié-
taires de maisons privées, assu-
reurs et exploitants d’infrastructu-
res importantes dans les domaines 
de l’énergie et de la communication, 
pour les impliquer davantage dans 
la gestion des risques. Cette publi-
cation comprend des exposés com-
mentés et évalués de cas pratiques 
exemplaires, qui portent sur l’ana-
lyse des risques, l’appréciation des 
risques et la planification de mesu-
res de protection face aux dangers 
naturels gravitaires, météorologi-
ques, climatiques et sismiques.

Efficacité des 
mesures de protection

Les mesures de protection de natu-
re technique jouent un rôle essentiel 
dans la gestion des risques. Leur in-
tégration dans les cartes des dan-

gers influence par exemple les carac- 
téristiques des zones menacées  
et les conditions d’utilisation du ter-
rain, qui se répercutent dans le plan 
d’aménagement local sous la for-
me de prescriptions en matière de 
construction dans certains périmè-
tres. Or des études réalisées sur 
mandat de PLANAT ont révélé des 
différences considérables dans l’ap-
préciation des dangers – selon le 
type de processus et de mesure – 
lorsqu’il s’agit d’évaluer l’efficacité 
des diverses mesures de protection. 
La plate-forme nationale « Dangers 
naturels » a donc lancé le projet 
« PROTECT » dans le cadre de son 
plan d’action pour évaluer l’efficaci-
té des mesures de protection d’une 
manière homogène. La publication 
qui en résulte comprend des bases 
générales et des documents de tra-
vail spécifiques aux divers proces-
sus et mesures, puis elle recomman-
de une démarche standardisée en 
quatre étapes. En donnant des direc- 
tives claires aux spécialistes de la 
pratique, la commission PLANAT 
veut s’assurer que les mesures de 
protection soient prises en comp-
te d’une manière comparable et re-
productible dans l’appréciation des 
dangers, condition essentielle pour 
mener à bien l’aménagement du ter-
ritoire.
Les documents de travail aidant à 
évaluer les mesures de protection 

sont illustrés par des cas pratiques 
qui impliquent les processus ava-
lanche, chute de pierres et de blocs, 
éboulement, glissement de terrain, 
crue et lave torrentielle. Dans cha-
que cas, les mesures sont évaluées 
sommairement sur la base de docu-
ments déjà disponibles ou pouvant 
être acquis sans grand investisse-
ment, tels que cadastres des événe-
ments, cartes des dangers, photos 
aériennes, dossiers de projets de 
mesures de protection, cadastres 
des ouvrages de protection ou do-
cuments décrivant l’état des ouvra-
ges. Pour évaluer l’efficacité des 
mesures, il est recommandé d’exa-
miner des scénarios impliquant une 
probabilité d’occurrence élevée, fai-
ble et très faible ainsi qu’un scéna-
rio extrême.
Les bases de décision et les instru-
ments élaborés par PLANAT dans 
le cadre de son plan d’action sont  
désormais des outils de travail im-
portants pour appliquer la gestion in-
tégrée des risques à grande échelle. 
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Projets et activités de PLANAT

La protection contre les dangers naturels est un service public 
important. La population qui se trouve dans un bâtiment autorisé, 

sur une route ou une place publique ou dans un moyen de transport 
est en droit d’attendre un niveau de sécurité élevé en Suisse. Pour 

être à même d’identifier et de réduire les risques inacceptables, les 
autorités responsables doivent appliquer des objectifs de protection 

clairs. Un projet de PLANAT fournit les bases nécessaires.

Un objectif de protection exprime un 
niveau de sécurité souhaité. Sa dé-
termination peut décider de la vie 
ou de la mort, ou avoir une inciden-
ce économique considérable. Les 
seuils appliqués aux personnes, aux 
bâtiments, aux infrastructures et 
aux autres biens dignes de protec-
tion posent en effet la limite entre 
les risques tolérables et les risques 
inacceptables. Si le risque imputa-
ble à un processus naturel s’avère 
inacceptable parce qu’il contrevient 
aux objectifs de protection fixés, il 
faut prendre des mesures d’aména-

gement du territoire, des mesures 
techniques ou organisationnelles de 
nature à réduire ce risque.

Recommandation de PLANAT

La stratégie de PLANAT, approuvée 
par le Conseil fédéral, demande que 
la population et les biens d’une va-
leur notable bénéficient d’objectifs 
de protection uniformes face à tous 
les dangers naturels dans la Suis-
se entière. Mais il faut quand mê-
me laisser une marge de manœu-
vre suffisante pour tenir compte des 

particularités régionales. Parmi les 
dangers naturels affectant le plus 
la Suisse, on trouve l’inondation, 
l’avalanche, le glissement de ter-
rain, l’éboulement, le tremblement 
de terre, l’orage, la grêle, la tempê-
te, la sécheresse et l’incendie de fo-
rêt. Les travaux accomplis dans le 
cadre du plan d’action ont révélé 
que les objectifs de protection ac-
tuels se basent sur toutes sortes de 
considérations et d’appréciations, 
qui ne sont généralement pas docu-
mentées et parfois même pas har-
monisées.
PLANAT a élaboré une recomman-
dation pour y remédier. Elle s’adres-
se à toutes les personnes et insti-
tutions assumant une responsabili-
té dans la sécurité face aux dangers 
naturels qui fixent des objectifs de 
protection. Cette recommandation 
concrétise des dispositions de la lé-
gislation fédérale en se basant sur 
toute une série d’expériences tirées 

Le niveau des grands lacs peut être abaissé préventivement à la centrale de régulation du canton de Berne lorsqu’une crue est imminente.

Partout les mêmes 
objectifs de protection
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Exemples de risques naturels insuffisam-

ment pris en compte: stores métalliques  

légers abîmés par la grêle et fabrique 

gravement endommagée par une crue à 

Ziegelbrücke (GL).

des objectifs de protection mis en 
œuvre actuellement. Elle comprend 
essentiellement une vue d’ensem-
ble des biens dignes de protection 
assortie, dans la mesure du possi-
ble, d’une limite quantitative entre 
les risques tolérables et les risques 
inacceptables auxquels ils sont ex-
posés. En ce qui concerne le risque 
individuel de décès, la recomman-
dation retient un seuil, nettement 
inférieur au risque de mort naturel-
le pour toutes les classes d’âge, qui 
est largement accepté en Suisse à 
l’heure actuelle.
Il incombe généralement aux pou-
voirs publics de faire respecter les 
directives. Mais la responsabilité 
personnelle prend le dessus dans 
certaines situations. C’est notam-
ment le cas lorsqu’un sportif évo-
lue hors des domaines sécurisés. Le  
propriétaire d’un immeuble menacé 
par des dangers naturels doit égale-
ment agir de son propre chef pour dé-
fendre ses intérêts et pour protéger 
aussi bien autrui que sa propriété. 

Un délai de transition est nécessaire

En ce qui concerne les bâtiments 
existants, la valeur limite des ris-
ques encourus par les personnes 
exige essentiellement de prendre 
des mesures garantissant une sé-
curité structurale suffisante en cas 
de tremblement de terre, avalanche 
ou mouvement de terrain. On accor-
de aussi une grande importance aux  
mesures de protection de nature or- 
ganisationnelle, comme l’évacuation 
d’une localité menacée ou la ferme-
ture d’une voie de communication 
exposée à un danger immédiat.
La valeur limite est difficile à res-
pecter pour certains risques natu-
rels, comme le risque sismique éle-
vé qui affecte le Valais et la région 
bâloise, notamment parce que nom-
bre de bâtiments ne répondent pas 
encore aux normes de construc-
tion parasismique en vigueur. Plu-
sieurs décennies s’écouleront avant 
que les directives soient appliquées 
dans toute la Suisse. Il faut que les 
autorités fixent des conditions et 
des délais clairs pour satisfaire aux 
objectifs de protection. Elles doi-
vent prescrire des mesures de sécu-
rité en cas d’assainissement ou de 

transformation de grande ampleur 
et imposer le confortement des bâ-
timents et installations importants 
selon un calendrier échelonné par 
priorité. La mise en œuvre des ob-
jectifs de protection garantit une sé-
curité juridique élevée et permet de 
planifier exhaustivement les mesu-
res à prendre.
Avec sa recommandation, PLANAT 
veut développer les approches vi-
sant à rendre les objectifs de protec-
tion généralement obligatoires dans 
le domaine des risques naturels et 
améliorer la transparence dans l’ap-
préciation des risques.

Il reste du pain sur la planche

A l’issue du plan d’action, PLANAT 
se consacrera essentiellement au 
controlling stratégique dès 2012. El-
le a élaboré, dans le cadre d’un pro-
jet pilote, un premier document de 
base pour évaluer et développer sa 
stratégie. Celui-ci montre notam-
ment que les prescriptions officiel-
les en matière de dangers naturels 
sont très dispersées, très lacunaires 
et trop peu basées sur les risques. 
Les mesures de protection ne sont 
pas non plus évaluées d’une maniè-
re homogène, ce qui ne permet pas 
de mettre en œuvre systématique-
ment celle qui présente le meilleur 
rapport coût-efficacité. De plus, le 
risque résiduel n’est pas régi par la 
loi et la limite entre la compétence 
de l’Etat et la responsabilité indivi-
duelle n’est pas fixée.
L’évaluation du projet pilote révè-
le que les objectifs de la stratégie  
« Dangers naturels en Suisse » ne sont  
pas vraiment atteints, d’autant plus 
que certains principes fondamen-
taux, comme la gestion intégrée des 
risques et la prise en compte équi-
valente de la prévention, de l’inter-
vention et de la remise en état, ne 
sont pas encore entièrement mis 
en œuvre. Mais les cantons ont re-
fusé jusqu’ici tout complément à la 
Constitution qui étendrait les com-
pétences de la Confédération à 
d’autres dangers naturels – en parti-
culier les tremblements de terre – et 
enracinerait une gestion exhaustive 
des risques.

Le changement climatique, 
un nouveau défi 

Le changement climatique qui se 
dessine en région alpine pose un 
défi supplémentaire. Des études 
scientifiques nous apprennent qu’il 
accroîtra probablement la fréquen-
ce et l’intensité des événements ex-
trêmes. Cette évolution accentue les 
exigences posées aux mesures de 
protection si on entend conserver le 
même niveau de sécurité. De plus, 
nombre d’ouvrages de protection 
ont pris de l’âge et ne satisfont plus 
aux standards modernes, en par-
ticulier sur les grands cours d’eau. 
C’est ainsi qu’il faudra par exemple 
investir 1,5 milliard de francs le long 
du seul Rhône au cours des tren-
te prochaines années pour protéger 
le cadre de vie et l’espace économi-
que de la vallée principale du Valais 
contre les inondations.
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Dialogue sur les risques

L’implantation de la culture du risque prônée par le  
Conseil fédéral passe obligatoirement par une large discussion  

sur les dangers naturels avec la collectivité. Les intéressés  
doivent être mieux informés et connaître les risques potentiels  

pour devenir des partenaires. C’est pourquoi le plan d’action  
PLANAT, qui s’achève en 2011, prévoit d’établir un dialogue sur  

les risques avec la population.

Seul celui qui connaît les dangers 
potentiels peut agir judicieusement. 
Or le non-spécialiste a souvent de la 
peine à se faire une image précise 
de la menace qui pèse sur son domi-
cile. Bien que la plupart des cantons 
disposent aujourd’hui de cartes des 
dangers détaillées, les intéressés 
doivent parfois rechercher eux-mê-
mes ici et là les informations qu’ils 
souhaitent. Ce n’est qu’un exemple 
du passage imparfait de l’informa-
tion entre les services en charge des 
dangers naturels et la population. 
Tout le monde reconnaît la néces-

sité d’un dialogue sur les risques, 
mais la communication reste encore 
ponctuelle à l’heure actuelle.

De nouveaux instruments pour 
échanger les connaissances

Le plan d’action PLANAT comprend 
un train de mesures destinées à 
améliorer l’échange d’informations 
à différents niveaux. Elles visent no-
tamment à faciliter l’accès direct, 
sans connaissance préalable, sur le 
site internet du canton concerné, à 
toutes les cartes de dangers natu-

rels. Le but est que la population in-
formée assume davantage de res-
ponsabilité par elle-même. Quand 
on dispose d’une appréciation réa-
liste des risques, on accepte mieux 
les mesures de protection préventi-
ves et on est plus enclin à les met-
tre en œuvre.
Mais, dans la pratique, les solutions 
proposées pour réduire les risques 
se heurtent souvent au manque de 
compréhension de la part des inté-
ressés. Les professionnels des dan-
gers naturels et les représentants 
des autorités qui discutent avec 
des non-spécialistes doivent par-
fois aborder des sujets sensibles, 
comme la perte de valeur d’un ter-
rain ou d’un bâtiment, le danger de 
mort ou le déménagement sur un 
site mieux protégé. Le plan d’ac-
tion PLANAT veut favoriser la com-
munication à ce propos en fournis-
sant des outils appropriés. Ainsi, les 
responsables disposent actuelle-

L’enseignement dans un simulateur de tremblement de terre remue les écoliers pour les sensibiliser au danger causé par les 

événements naturels.

Impliquer les 
personnes concernées
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Dialogue sur les risques dans une pente raide située au-dessus de la limite des forêts: un 

spécialiste explique l’effet protecteur d’un ouvrage paravalanche.

ment d’instruments de travail axés 
sur la pratique, tels que guides, lis-
tes de contrôle, argumentaires ou 
infographies incluant des exemples 
concrets. Ces documents les aident 
à expliquer les termes et les proces-
sus techniques lorsqu’ils s’adres-
sent à différents auditoires.

Améliorer la formation

PLANAT organise en complément 
des cours de perfectionnement qui 
proposent des indications utiles et 
des exercices relatifs au dialogue 
sur les risques. La formation doit 
être améliorée pour que les inter- 
venants soient à même d’exposer 
des faits complexes et de mener des 
débats portant sur des situations 
conflictuelles ou des sujets sensi-
bles, comme le risque résiduel. Lors-
que les spécialistes des dangers na-
turels s’adressent avec compétence 
aux intéressés directs, aux médias 
et aux autorités responsables, ils 
ont plus de chances de faire accep-
ter les mesures de prévention néces-
saires. Le plan d’action leur propo-
se des cours de formation standard 
en communication sur les risques, 
qui peuvent être appliqués à l’échel-
le régionale. Ces cours s’adressent 
aussi aux professionnels de l’amé-
nagement du territoire, de l’archi-
tecture et de la construction, pour 
qu’ils prennent mieux conscience de 
leurs responsabilités dans le dialo-
gue sur les risques. Une banque de 
données de PLANAT (« Swiss Study 
Guide »), qui présente toute l’offre 
de formation sur les dangers natu-
rels en Suisse, a pour vocation d’en 
faciliter l’accès aux intéressés.
Le train de mesures s’efforce en 
outre d’introduire dans la scolarité 
obligatoire des connaissances géné-
rales sur les dangers naturels et les 
risques qui leur sont liés. A l’heu-
re actuelle, ce sujet est traité très 
diversement dans les programmes 
d’étude cantonaux – quand il est 
abordé. Si les propositions de PLA-
NAT sont entendues, tous les élèves 
de l’école primaire en Suisse auront, 
à l’avenir, un minimum de connais-
sances sur les dangers naturels et 
sur la gestion des risques concomi-
tants.

Une plate-forme d’information 
et de dialogue sur Internet

PLANAT stimule le débat sur les 
risques, essentiellement par l’in-
termédiaire de son site internet  
www.planat.ch, qui, constamment 
enrichi, est actuellement la princi-
pale plate-forme d’information et 
de dialogue sur la gestion des dan-
gers naturels en Suisse. Cette an-
tenne centrale a pour vocation d’as-
surer un large accès au savoir-faire  
acquis dans la recherche et dans 
la pratique, de faciliter et favori-
ser les échanges entre les prota-
gonistes aux différents échelons et 
de les mettre en réseau. La nouvel-
le conception du site souhaite inci-
ter les spécialistes de tous les ni-
veaux à l’utiliser régulièrement et à 
intégrer leurs connaissances dans le 
dialogue sur les risques. A l’avenir, 
les autres projets visant à étendre 
la communication sur les risques se 
baseront également sur Internet.

Optimisation de l’alerte 
et de l’alarme

De nombreuses recommandations 
de PLANAT sont régulièrement mises 
en œuvre dans le sens de la commis-
sion. L’optimisation de l’alerte et de 
l’alarme en cas d’événement naturel, 
entreprise au niveau de la Confédé-
ration par l’intermédiaire du projet 
OWARNA, est un des volets impor-
tants de la communication sur les 

risques entre les autorités et la po-
pulation. En cas de crue imminente, 
la Confédération dispose désormais 
d’un service de prévision opération-
nel 24 heures sur 24 et d’un conseil 
scientifique assuré en permanence. 
La nouvelle ordonnance sur l’alarme 
est entrée en vigueur en 2011. Elle 
permet aux autorités d’informer la 
population exposée à un danger éle-
vé au moyen d’une alarme émise par 
la Confédération et diffusée obliga-
toirement par certains médias.
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Bilan des dommages et engagement au niveau international

Depuis la création de PLANAT, les événements naturels n’ont  
jamais causé aussi peu de dégâts en Suisse qu’après 2008.  

Mais le bilan est dramatique au plan mondial, avec des centaines  
de milliers de morts et des dommages économiques incalculables. 

Cette situation est notamment due au changement climatique  
combiné à la densité croissante de la population et à la  

concentration de biens de grande valeur dans des périmètres  
fortement menacés.

Le montant des dommages causés 
par les intempéries en Suisse s’élève 
en moyenne à 350 millions de francs 
par an depuis 1972. C’est ce qu’indi-
que une analyse de données corri-
gées de l’inflation réalisée par l’Insti-
tut fédéral de recherches sur la forêt, 
la neige et le paysage (WSL) depuis 
bientôt quarante ans. Ce recense-
ment prend en compte les destruc-
tions dues aux crues, aux laves tor-
rentielles, aux glissements de terrain, 
aux chutes de pierres et aux éboule-
ments. La période entre janvier 2008 

et juin 2011 a été exceptionnellement 
épargnée par rapport à la moyenne 
pluriannuelle. La facture n’a pas dé-
passé 23 millions de francs en 2008, 
26 millions en 2009 et 63 millions en 
2010; les dégâts les plus importants 
ont été causés à chaque fois par de 
violents orages ayant éclaté durant 
les mois estivaux de juin à août. En 
avril 2011, après une sécheresse de 
plusieurs mois, 110 hectares de forêt 
protectrice ont été la proie des flam-
mes au-dessus de Viège, en Valais. Il 
a fallu mettre en œuvre des mesures 

de confortement coûteuses pour pro-
téger la route cantonale en direction 
de Brigue.

Un bilan sombre dans le monde

Le bilan des dommages est inégale-
ment dramatique à l’échelle mondiale. 
Le cyclone Nargis a ainsi tué plus de 
138 000 personnes sur les côtes bir-
manes en mai 2008, alors qu’un vio-
lent tremblement de terre dévastait la 
province chinoise du Sichuan en fai-
sant plus de 87 000 victimes au cours 
du même mois. Cette année 2008 fut, 
avec une facture de 260 milliards de 
dollars, l’une des plus coûteuses de 
tous les temps en termes de domma-
ges dus aux catastrophes naturelles – 
d’après le réassureur Swiss Re, actif 
dans le monde entier.
En 2010, près de 300 000 person-
nes ont perdu la vie dans des catas-
trophes naturelles, dont 230 000 lors 
du grand tremblement de terre qui 

Effets catastrophiques du violent tremblement de terre subi par le Japon en mars 2011, qui a généré un tsunami et déclenché des 

incendies d’installations techniques dans la ville côtière de Natori.

La vulnérabilité 
croît dans le monde
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a ébranlé le pays pauvre d’Haïti au 
mois de janvier. Le Chili et la Nouvel-
le-Zélande ont aussi subi de violents 
séismes la même année. En été, la 
Russie a été touchée par une séche-
resse et une vague de chaleur qui ont 
causé de vastes incendies de forêt 
jusqu’à la lisière de certaines villes. 
Près de 56 000 personnes ont été vic-
times de la pollution de l’air due aux 
fumées âcres, combinée aux tempé-
ratures records. Pendant que la Rus-
sie souffrait de la sécheresse, des 
millions de personnes se retrouvaient 
sans abri suite aux inondations qui 
ont ravagé le Pakistan et de vastes ré-
gions de la Chine. Ce fut la pire catas-
trophe naturelle de l’histoire du Pakis-
tan. La forte érosion du sol causée par 
les inondations a gravement menacé, 
à elle seule, le milieu de vie de plus de 
vingt millions de personnes.
Un tremblement de terre de magnitu-
de 9 sur l’échelle de Richter qui s’est 
produit sous la mer face à la côte 
nord-est de l’île japonaise de Honshu  
– et le tsunami qu’il a déclenché – ont 
causé, en mars 2011, le plus grave si-
nistre imputable à une catastrophe 
naturelle jusqu’ici dans le monde (voir 
l’éditorial).

Preuve par l’acte de 
la solidarité avec l’étranger

La croissance des dommages et du 
nombre de victimes – notamment 
dus aux séismes, aux cyclones et aux 
inondations – témoigne de l’augmen-
tation continue de la densité de po-
pulation dans des régions menacées 
par des dangers naturels. C’est ainsi 
que de nombreuses agglomérations 
en croissance rapide de l’Asie se trou-
vent dans des zones sismiques.
La Suisse est intervenue sur maints 
théâtres de crise internationaux avec  
ses spécialistes du Corps suisse 
d’aide humanitaire (CSA) et elle a 
consacré plusieurs dizaines de mil-
lions de francs à l’aide d’urgence. La 
Confédération soutient et accompa-
gne la reconstruction à plusieurs en-
droits. Son concept de gestion in-
tégrée des risques liés aux dangers  
naturels, auquel PLANAT a collabo-
ré, est appliqué toujours plus sou-
vent dans l’aide bilatérale au dévelop-
pement. Désormais, la Direction du 
développement et de la coopération 

(DDC) intègre systématiquement dans 
ses projets certains aspects de la sé-
curité vis-à-vis des dangers naturels. 
Elle investit chaque année dix millions 
de francs dans la prévention des dan-
gers naturels et s’attend, en retour, à 
un gain de sécurité de quarante à sep-
tante millions de francs.

Un engagement sur 
plusieurs fronts

La Suisse s’investit essentiellement 
dans certains pays pilotes. La DDC fi-
nance ainsi des ouvrages de protec-
tion résistant aux crues sur la côte 
méridionale très peuplée du Bangla-
desch, particulièrement menacée par 
le changement climatique. Ces ouvra-
ges offrent un abri aux personnes et 
au bétail en cas de cyclone et de crue. 
La Suisse soutient la cartographie des 
dangers au Honduras, au Nicaragua, 
au Salvador et au Maroc et elle œu-
vre en Géorgie et en Arménie, dans 
le cadre de l’aide au développement, 
pour améliorer la protection contre 
les crues et pour mettre sur pied des 
structures nationales de gestion des 
crises. D’autres projets concernent la 
formation de spécialistes locaux en 
dangers naturels et l’élaboration de 
stratégies nationales de protection 
contre ces dangers – partiellement 
conçues avec le concours de spécia-
listes de PLANAT.
La Suisse travaille avec la Chine de-
puis 2001 dans les domaines de la 
prévention des dangers et de la ges-

tion durable des eaux. Cette colla- 
boration sera intensifiée à l’avenir.  
L’ancien conseiller fédéral Moritz 
Leuenberger et le ministre chinois des 
eaux Chen Lei ont signé un accord à 
ce sujet en avril 2009. Cette conven-
tion régissant l’intensification des 
échanges d’expériences est un pre-
mier pas, qui doit être suivi si possi-
ble d’accords similaires avec l’Inde, le 
Mexique, le Brésil et l’Afrique du Sud. 
Les représentants de PLANAT trans-
mettent les connaissances acquises 
en Suisse aux délégations étrangères 
qui visitent notre pays.
La Suisse s’implique aussi résolu-
ment dans la Plate-forme « Risques 
naturels » de la Convention Alpine 
(PLANALP), dont elle assure le secré-
tariat. Le but de cette instance créée 
en 2004 et dirigée par le président de 
PLANAT Andreas Götz consiste à éla-
borer des stratégies communes de 
prévention des dangers naturels et à 
intensifier la coopération dans l’arc 
alpin avec ses quatorze millions d’ha-
bitants. Elle a publié en 2009, sous 
la direction de la Suisse, un dépliant 
visant à mieux implanter les ensei-
gnements de la gestion intégrée des  
risques et à favoriser leur mise en œu-
vre au niveau communal. Les travaux 
actuels se concentrent sur l’adapta-
tion au changement climatique.

Les grandes catastrophes, comme le fort séisme qui a ébranlé Haïti le 12 janvier 2010 en 

faisant plus de 300 000 victimes, dépassent les capacités d’un pays pauvre et ne peuvent 

être surmontées qu’avec l’aide internationale.
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Gian Reto Bezzola, 

Office fédéral de 

l’environnement OFEV, 

Ittigen

Pierre Ecoffey,  

Etablissement cantonal  

d’assurance des bâtiments  

Fribourg, Granges-Paccot

Willy Eyer,  

président des Fachleute 

Naturgefahren Schweiz FAN, 

Service des forêts et de la 

faune du canton de Fribourg, 

Givisiez

Andreas Götz, 

président de PLANAT, 

Office fédéral de 

l’environnement OFEV, 

Ittigen

Hans Rudolf Keusen, 

président du groupe de 

travail « Dangers naturels 

et géologie » AGN, 

Geotest AG, Zollikofen

Christian Hofer, 

Office fédéral de l’agriculture 

OFAG, Berne (depuis 2010)

Christoph Frei, 

MétéoSuisse, Zurich

Claudia Guggisberg, 

Office fédéral du 

développement territorial 

ARE, Ittigen

Beat Von Däniken, 

Direction du développement 

et de la coopération DDC, 

Köniz

Christoph Werner, 

Office fédéral de la 

protection de la population 

OFPP, Berne (depuis 2010)

Marco Baumann, 

Office de l’environnement 

du canton de Thurgovie, 

Frauenfeld

Evelyn Coleman Brantschen, 

Division forestière 2 

du canton de Berne, 

Spiez

Thomas Huwyler, 

Office du développement 

territorial du canton d’Uri, 

Altdorf 

(depuis 2010)

Charly Wuilloud, 

Service des forêts et 

du paysage du canton 

du Valais, Sion

Bruno Spicher, 

Association Suisse 

d’Assurances, 

Kessler & Co. AG, Berne

Comité exécutif

Assurances 

Les membres de PLANAT 

Services fédéraux    

Services cantonaux

Recherche

Secteur privé

Sarah Springman, 

Institut de géotechnique 

de l’EPF Zurich

Jean-Jacques Wagner, 

CERG, Sciences 

de la terre, 

Université de Genève

Giovanna Colombo, 

Andreoli & Colombo SA, 

Bellinzone

Monika Frehner, 

ingénieur forestière EPF, 

Sargans

Corinne Lacave, 

Résonance 

Ingénieurs-Conseils SA, 

Carouge

Le Conseil fédéral nomme les membres de 

PLANAT pour une période de quatre ans. 

La durée du mandat est limitée à trois 

périodes au maximum. Les démissions anti-

cipées sont motivées soit par un changement 

professionnel, soit par l’âge (retraite).

Plusieurs membres ont quitté la commission 

au cours du dernier exercice. PLANAT 

remercie les personnes suivantes pour leur 

engagement et pour le travail qu’elles ont 

fourni pendant de nombreuses années: 

Walter Ammann (WSL, Institut fédéral pour 

l’étude de la neige et des avalanches SLF), 

Christoph Böbner (Office fédéral de 

l’agriculture OFAG), Eugen Brühwiler (EPFL), 

Barbara Daetwyler Scheuer (Direction du 

développement et de la coopération DDC), 

Bruno Hostettler (Office fédéral de la  

protection de la population OFPP) et  

Peter Schmid (Amt für Raumplanung 

Kanton Uri).
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Wanda Wicki, 

administratrice 

(depuis 2010)

Astrid Leutwiler, 

chargée de l’information 

(depuis 2008)

Corinne Vonlanthen, administratrice, et 

Simone Hunziker, chargée de l’information, 

ont pris congé durant l’exercice. 

La commission les remercie également 

pour les services rendus.

Les personnes suivantes ont collaboré au 

secrétariat de PLANAT durant l’exercice:

Andrea Sieber (collaboratrice spécialisée), 

Reto Sterchi, Mauro Bolzern, Tobias Reidy, 

Jérôme Wider, Florian Suter, Benno Staub, 

Janosch Hugi, Luciano Giovanoli (en 

service civil)

Adresses utiles

Vous trouverez l’adresse d’institutions 

traitant des dangers naturels sur notre 

site internet: 

www.planat.ch/fr/adressenliste

Secrétariat Publications de PLANAT 
et soutenues par elle en 
2008 – 2011

Publications relatives 

au plan d’action PLANAT:

• Guide du concept de risque 

 (2009 et 2011; rapport final de la 2e phase)

• Efficacité des mesures de protection 

 (2008; rapport final de la 2e phase)

• Risikomanagement in der Praxis: Beispiele 	

  zum Umgang mit Naturgefahren (2008) 

 [Gestion des risques dans la pratique:  		

 exemples de gestion des dangers naturels; 

 en allemand]

• Modèle d’objectifs de protection 

 (2009 et 2011)

• Übersicht Forschungsprojekt 		

 Naturgefahren (2010) [Compilation de 

 projets de recherche sur les dangers 

 naturels; en allemand]

• Verletzlichkeit bei gravitativen 

 Naturgefahren – eine Situationsanalyse 	

 (2008) [Vulnérabilité aux dangers naturels 	

 gravitaires – une analyse de la situation; 

 en allemand]

• EconoMe-Develop 1.0 

 (2010; outil basé sur Internet)

• Swiss Study Guide 

 (2011; banque de données sur Internet) 

• Integrated Risk Management of 

 Natural Hazards in Switzerland (2011) 

 [Gestion intégrée des risques liés aux 

 dangers naturels en Suisse; en anglais]

• Switzerland: National progress report on 	

 the implementation of the Hyogo 

 Framework for Action (2009 – 2011)

  [Suisse: Rapport national de suivi 

 concernant la mise en œuvre du 

 Cadre d’action de Hyogo; en anglais]

• Test Risikoleitfaden RIKO (2011)

  [Test du guide « Concept de risque » RIKO; 	

 en allemand]

• Auswirkungen der landwirtschaftlichen

 Bewirtschaftung auf die Naturgefahren 	

 (2011) [Incidence de l’économie agricole 

 sur les dangers naturels; en allemand]

• Praxiskoffer Risikodialog Naturgefahren 	

 (2011) [Boîte à outils « Dialogue sur les 

 risques naturels »; basée sur Internet; 

 en allemand]

• Strategisches Controlling der Strategie 	

 Naturgefahren Schweiz – Evaluation des 	

 Pilotprojekts (2011) [Controlling stratégique 	

 de la stratégie « Dangers naturels en 

 Suisse » – Evaluation du projet pilote; 

 en allemand]

Autres publications:

• Plan d’action 2005 – 2008: Rapport (2009)

• Synthesebericht zum Workshop 

 Risikodialog Naturgefahren (2009)

  [Rapport de synthèse sur l’atelier 

 concernant le dialogue sur les risques 

 naturels; en allemand]

• Plan d’action 2009 – 2011: Rapport (2011)

• Evaluationsbericht Aktionsplan PLANAT 

 2005 – 2011 (2011) [Rapport d’évaluation 

 du plan d’action PLANAT 2005 – 2011; 

 en allemand]
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